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RESUME :  
 
L’objectif de la méthode est au départ technique, il consiste à gommer les effets 
de la variation d’activité sur l’imputation des frais fixes au coût unitaire complet, 
afin de permettre une comparaison objective de l’évolution du coût moyen d’une 
période à l’autre. Cette méthode facilite la mise en évidence des écarts de coût, et 
par ce biais le repérage des gains de productivité sur la consommation des 
facteurs de production et sur leur prix, enfin elle fait apparaître la sur-imputation 
ou la sous imputation des frais fixes. Le concept et la méthode peuvent se trouver 
conforter dans les comportements constatés des chefs d’entreprise lorsqu’ils 
fixent des prix et des comptables lorsqu’ils présentent les comptes. 
L’information sur le niveau d’activité et par conséquent sur la capacité 
d’absorption des frais fixes peut-elle avoir des répercussions sur la présentation 
des comptes et dans l’affirmative dans quels cas peut-elle être théoriquement 
utilisée ? 
L’objectif de cette analyse est de montrer les difficultés techniques potentielles 
de répercussion de la variation d’activité détectée par le calcul de coûts dans la 
présentation des comptes. 
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Introduction : les paramètres du calcul 
 
L’imputation rationnelle des frais fixes est une partie difficile des programmes 
de contrôle de gestion et certainement considérée comme peu opérationnelle si 
on en juge par son niveau d’application dans les organisations(Nobre 2001,§3). 
Cette technique semble pourtant pouvoir être utilisée de façon plus explicite pour 
repérer les montants de charges que l’entreprise  doit couvrir. Toutefois la mise 
en œuvre du calcul nécessite la maîtrise de certains paramètres, parmi lesquels 
figurent le choix des indicateurs, l’appréciation du niveau normal d’activité ainsi 
que le calcul et l’interprétation d’écarts. 
La détermination des indicateurs pertinents reflétant l’activité est une première 
difficulté (Gervais, Lesage, 2006)car c’est en fonction de leur niveau que les 
dirigeants apprécient si l’organisation a atteint ses objectifs d’activité1. Le 
niveau normal d’activité apporte la marge contribuant à la couverture des frais 
fixes et laisse apparaître un résultat normal. Le choix du niveau d’activité normal 
est souvent débattu à la suite du choix de l’indicateur en fonction d’un 
environnement particulier composé de contraintes plus ou moins fortes, 
impliquant à des degrés divers, les marchés en achats et en ventes, et les 
capacités de production.  La suite de la méthode conduit à l’identification 
d’écarts en fonction de critères de contrôle et à l’imputation des frais fixes, que 
ce soit en cas de sur-activité ou en cas de sous-activité (Boisselier 2005).  
Les critiques sur cette méthode sont nombreuses. Elles portent principalement 
sur le choix des indicateurs, l’estimation de l’activité normale, la séparation des 
frais fixes et des frais variables. Cette dernière  typologie fondamentale pour 
l’ensemble des calculs, est souvent remise en cause du fait d’une forme de 
flexibilité asymétrique repérée, qui consiste apparemment à conserver un niveau 
de résultat  ou de gains par rapport aux capitaux engagés quel que soit le niveau 
d’activité (Banker, Chen 2006). A l’origine, l’utilisation de cette méthode 
permettait l’identification  des économies obtenues grâce à l’étalement des frais 
fixes sur une plus grande quantité de produits. La connaissance du montant des 
frais fixes  « absorbables » par un niveau d’activité constitue dés lors un élément 
devant être répercuté dans la présentation des comptes, car une partie de ces 
charges fixes affectent la capacité d’épargne de l’entreprise. On peut dés lors 
chercher à estimer un lien théorique entre l’imputation rationnelle des frais fixes 
et la présentation des comptes. 
  
Quelques explications sont nécessaires : 

- en période de sous-activité l’imputation totale des frais fixes dans les 
coûts conduit à faire apparaître un déficit dans la couverture des 
charges, alors que certaines charges ont une nature permettant en partie 
leur report ; 

                                                 
1 Les nombreuses controverses sur ce sujet ne sont pas explorées dans ce papier. Les 
travaux portant sur les fonctions, les activités, les UVA, ou encore les méthodes 
mathématiques de détermination des indicateurs ne sont pas ignorés, mais ne pouvaient 
pas tenir dans ce papier. Pour cela on se reportera entre autres à l’ouvrage de P. 
BOISSELIER, 2005. 
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-  Le système prévisionnel ne peut pas intégrer l’activité réelle dans la 
plupart des cas en raison de la méconnaissance prospective. Cette 
situation  provoque des écarts entre le calcul analytique qui présente par 
exemple, des cas de bénéfices par commande ou par produit  en cours 
de période et un déficit dans la présentation des comptes en fin de 
période toujours en cas de sous activité ; 

- A l’opposé en période de suractivité les phénomènes  d’imputation des 
frais fixes jouent à  l’inverse provoquant des bénéfices plus importants 
que prévu, même si l’on y ajoute des comportements commerciaux 
faisant jouer la marginalité. 

 
 
L’effet de la variation d’activité sur le bénéfice implique une caractérisation 
précise des frais fixes que l’on peut diviser en deux catégories distinctes. En 
premier lieu il convient de circonscrire des charges décaissées sur lesquelles une 
action en variation est difficilement envisageable dans le court terme. Par 
exemple : les loyers, les primes d’assurance, les intérêts des emprunts sont liées à 
des contrats à long terme, dans certains cas tacitement renouvelables, qui sont 
facteurs d’une réelle rigidité des comptes, on doit y ajouter les salaires et les 
charges sociales sur leur partie fixe. Dans ce dernier cas il est toujours possible 
de moduler la partie variable constituée de primes, bien que socialement difficile 
à imposer, cette mesure réduit la rigidité à la condition qu’un accord soit trouvé2. 
En second lieu, il reste les charges calculées, principalement les amortissements 
et les provisions. Souvent on observe chez nos étudiants une réserve à faire 
varier ces éléments, les plans d’amortissement et les provisions étant soumis à 
des règles apparemment rigoureuses et complexes, d’ordres fiscal, comptable ou 
juridique. Or, notre enseignement de la gestion est souvent orienté vers la 
maximisation du bénéfice sous-contrainte, alors que la comptabilité et la fiscalité 
sont elles, orientées vers la minimisation du bénéfice imposable. Ce paradoxe est 
surprenant au regard des travaux qui montrent depuis plus de dix ans, que la 
politique de communication des grands groupes s’appuie sur des pratiques de 
lissage de résultat (Chalayer, Dumontier 1996). En effet, si on s’intéresse aux 
politiques de lissage des résultats des entreprises on peut se demander si la 
technique de l’imputation rationnelle des frais fixes peut servir d’outil 
d’orientation à cette politique, ce qui permettrait de reconstituer une cohérence 
comptable entre le système d’information que constitue la comptabilité générale 
et le calcul des coûts. Le premier étant positionné sur l’asymétrie d’information 
associé à des logiques de gouvernance (Juvin 2005), le second servant les 
besoins opérationnels et stratégiques du groupe dirigeant. Ce rapprochement de 
la comptabilité et du calcul des coûts semble aujourd’hui pertinent dans la 
prédiction des gains par exemple (Banker Chen 2006). 
 

1 Les outils d’informations disponibles et leur degré de plasticité 
dans le cas de la sous-activité. 

 
La variation dans le niveau d’activité des entreprises est associée 

financièrement au problème bien connu de l’imputation rationnelle des frais de 

                                                 
2 Cf le cas EADS. 
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structure. Or, la réglementation comptable et fiscale  ne laissent théoriquement 
que peu de marge de manœuvre dans la présentation des comptes, ce qui 
supprime partiellement le pont entre le calcul des coûts et la comptabilité 
générale (Gumb 1996), les dernières normes avalisant la suprématie des marchés 
financiers (Walton 2003, Noël C. 2005) modifiant les utilisations potentielles de 
la comptabilité. Toutefois, depuis 20 ans la réflexion semble avoir avancée dans 
le sens d’une adaptation partielle de la présentation des comptes au niveau 
d’activité (Grillet 2006)et à une vision plus pragmatique des conventions de 
comptabilité financière et de comptabilité de gestion (Demeestère 2005). Trois 
principales options s’offrent aux dirigeants : la valorisation des stocks, les 
dotations aux amortissements et les dotations aux provisions (Thauvron 2000 : 
§1.1 et §2.1). L’intérêt de jouer sur les valorisations de ces comptes est à 
rechercher dans l’adaptation du volume d’épargne ou de la capacité 
d’autofinancement, qui conduit en cas de sur-activité à augmenter les mises en 
réserves, les dotations aux amortissements et aux provisions et en cas de sous-
activité à prélever sur l’épargne afin d’assurer les financements nécessaires au 
fonctionnement et au remboursement des emprunts. Apparemment, la  relation 
entre la politique d’amortissement et l’endettement, qui semble logique, a fait 
l’objet  de travaux qui ont prouvé une liaison (Saada 1995). L’imputation 
rationnelle des frais fixes se présente donc comme un moyen de mesure du flux 
d’épargne à constituer ou à prélever. Ce système de calcul permet théoriquement 
de conserver un résultat stable malgré les variations du niveau de l’activité. Dés 
lors, le problème comptable consiste, après un retour d’information d’un modèle 
CVP, ou CVCS (Banker et Chen 2006), à choisir sur quels comptes les 
ajustements seront opérés (Gillet 1998). 

 
Dans le cadre de la présentation des comptes, les modifications 

apportées à l’information comptable « window-dressing » (Stolowy, 2000) 
supposent la recherche d’une hausse du résultat (Easterwood 1998) ou bien 
d’une baisse, indépendamment de la variation de l’activité, puisqu’il semble que 
ce soit une problématique de communication face à des anticipations, qui guident 
les choix de présentation (Stolowy 2000 §1.1) ou encore des stratégies de 
contrainte sur l’environnement et de protection de marges d’action (Michaïlesco 
2000). Enfin, on peut chercher à réduire la performance du prédécesseur (Saboly 
2001) . Nous considérerons simplement que l’objectif est de maintenir le résultat 
afin d’assurer une rémunération suffisante des actionnaires 3(Pochet 1998) quel 
que soit le niveau de l’activité afin de ne pas trop compliquer cette étude, bien 
que des avantages évidents en matière de communication soient identifiables. Il 
est à noter que la réglementation insiste sur le fait que ces adaptations ne doivent 
pas modifier le résultat, ce dont on peut douter compte tenu des facilités offertes 
(Saboly 2001). Il paraît nécessaire pour limiter l’étendue du sujet de regarder 
spécifiquement ce qui concerne les investissements, on s’intéressera donc 
particulièrement aux choix en matière d’amortissements des actifs immobilisés. 

 

                                                 
3 La logique de la rémunération de l’actionnaire doit être adaptée en fonction des situations. En effet, 
dans une entreprise familiale où les principaux actionnaires sont aussi salariés, il faudrait pouvoir 
identifier la rémunération globale du groupe dirigeant afin de repérer s’il s’agit d’une rémunération 
moyenne ou maximisée. 
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Ce problème s’apparente aussi à une préoccupation récente, celle de la 
flexibilité. Si la flexibilité est bien repérée dans l’utilisation des matériels et des 
personnels, elle l’est moins dans les modalités d’appropriation des biens 
d’exploitation et de financement qui influencent la présentation des comptes, 
ainsi que les marges de communication comptables. Ce qui offre une perspective 
intéressante, surtout si on considère que la variation d’activité et l’adaptation au 
changement constituent une constante stratégique (Michaïlesco 2000). En face de 
cette variation d’activité et des adaptations nécessaires le manager est confronté 
à une volonté explicite des actionnaires de disposer de revenus réguliers. La 
problématique du manager est partiellement orientée vers l’adaptation du résultat 
aux demandes des actionnaires s’il veut garder sa place dans l’entreprise. Il 
apparaît donc clairement que l’actionnaire dispose d’une capacité de pression sur 
le manager visant à atteindre les résultats attendus quel que soit le niveau de 
l’activité (Pochet 1998). Le dirigeant ne peut cependant pas trop s’écarter des 
règles standards en matière de présentation, car il risque d’éveiller la méfiance 
des acteurs (Ben Amar, Viger 2000). 

 
C’est en étudiant la plus ou moins grande souplesse théorique offerte 

dans la présentation des comptes par les modalités de financement des 
investissements, que nous pouvons prolonger ce travail en élaborant un dispositif 
théorique de repérage de la volonté managériale de disposer de telles marges de 
manœuvre (Saada 1997). Normalement, l’information comptable doit permettre 
à un agent extérieur ou à un actionnaire de retraiter les données pour une analyse. 
En fait, les marges de manœuvre laissées par la réglementation rendent cette 
information difficilement utilisable par les tiers (Gillet 1998, Pochet 1998, 
Stolowy 2000). 

 
2. La gestion de la sous-activité : l’imputation rationnelle des 

charges de structure relativement à l’investissement  
  
C’est une modalité d’imputation des frais fixes dans les coûts sur la base 

de ces mêmes frais calculée en rapport avec une activité préalablement définie, 
considérée comme normale. On est ici dans une logique de calcul des coûts dans 
le cadre des activités de contrôle de gestion, et non dans une logique de 
présentation des comptes. Ces  informations sont rarement diffusées au delà du 
groupe dirigeant, hormis si le contrôle des actionnaires ou des créanciers est 
élevé (Pochet 1998). De plus, la mise en œuvre de l’imputation rationnelle des 
frais fixes apporte des informations sur l’évolution prévisionnelle des charges en 
regard des niveaux d’activité, cette technique est potentiellement utilisable dans 
le cadre des prévisions à moyen terme, car en définissant les frais fixes 
imputables en fonction de l’activité prévisionnelle, les dirigeants sont en mesure 
de définir des actions d’ajustement de prix et de charges. L’imputation 
rationnelle des frais fixes est aussi utilisée techniquement pour neutraliser les 
frais fixes dans le but d’identifier l’évolution propre des frais variables, dans le 
cadre du calcul d’écarts pour les frais contenant des frais fixes (Boisselier 2005). 
Cependant, on ne peut s’empêcher de considérer le coût de sous-activité comme 
un volume de charges à éviter, dont il convient d’étudier les modalités de 
comptabilisation, de nouvelles charges calculées en cas de sur-activité pouvant 
être assimilées soit à un supplément d’épargne en franchise d’impôt, soit à la 
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prise en compte d’une sur-utilisation de la structure rapprochant ainsi les 
évaluations de la comptabilité générale (Tort 2000)4 de celles du calcul des coûts 
dans une logique de flexibilité (Cohendet et Llerena 1990). La mise en évidence 
de ces écarts sert aussi à adapter les moyens au potentiel commercial et 
d’orienter des corrections éventuelles de la stratégie (Shank govindarajan 1993 
chap7, p.109 à 120). 

 
La variation d’activité est visible dans les plus ou moins grandes 

facilités d’adaptation matérielles et financières de l’outil de fabrication et des 
structures à un volume traité. Ces variations d’activité entraînent des distorsions 
dans les résultats dues aux principes comptables de spécialité des exercices, de 
permanence des méthodes et des coûts historiques.  Ces principes comptables 
peuvent induire sur le terme d’un exercice, ou sur des termes plus courts en cas 
d’obligation d’information des actionnaires, la constatation de situations 
comptables défavorablement appréciées, alors que sur un terme plus long, ou 
plus adapté au cycle d’exploitation de l’organisation, les compensations amenant 
leurs effets, la situation apparaîtrait plus favorable. La réduction des délais de 
réaction vis à vis des agents externes est à mettre en parallèle avec le 
raccourcissement des délais d’obtention de l’information comptable. Ainsi, on a 
réussi à repérer des situations en pré-clôture et donc d’ajustement (Tort 2000). 
Le prescripteur principal dans le système d’information comptable possède par 
conséquent les moyens de mieux contrôler l’asymétrie d’information entre 
l’interne et l’externe (Pochet 1998). On retrouve bien une logique de flexibilité 
de la communication associée à une variation de l’activité. 

 
La flexibilité du matériel et des personnels s’apprécient 

quantitativement (sous-traitance de capacité) et qualitativement (sous-traitance 
de spécialité). Toutefois, il n’en reste pas moins que pour faire face aux 
variations de l’activité il faut disposer de surcapacités, qui peuvent être repérées 
au niveau d’une organisation ou d’un réseau d’organisations les partageant 
(Watier 2002). Cependant, le calcul de l’imputation rationnelle des frais fixes 
reste situé au niveau de l’entité juridique et nécessite la définition d’une capacité 
normale qui s’évalue à partir des capacités disponibles de l’entité, on reste bien 
dés lors, à proximité de la comptabilité générale de l’organisation et, par 
conséquent, à la portée d’une relation entre les deux systèmes d’information. La 
flexibilité en introduisant des logiques de surcapacités sépare le disponible du 
normal, dans la mesure où le normal perd sa cohérence par rapport au réel. 
Techniquement la sous-activité est analysée en deux paramètres : 

- la sous-activité programmée = capacité normale – capacité 
programmée 

- la sous-activité constatée = prévisions – réalisations. 
 
 la proximité de la variation d’activité, de la flexibilité qui consiste à 

rechercher des paramètres d’adaptation à la variation de l’environnement, pour 

                                                 
4 L’auteur indique que les ERP apportent des moyens d’intégration comptable en 
précisant que cela concerne 93% des grandes entreprises pour le rapprochement 
des résultats comptables et analytiques dont 80% le réalise mensuellement. 
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une entité précise, permet d’y associer une logique d’information et de contrôle 
adaptée aux contraintes des acteurs (Lacity et al. 1995). 

 
 
3 Imputation rationnelle des charges de structure et comptabilité 

générale 
 
Le PCG précise dans son article 321 – 3 «  la quote-part des charges 

correspondant à la sous-activité se trouve rattachée à l’exercice dans lequel est 
constaté la sous-activité ». La perte résultant de la sous-activité se trouve 
compensée par le relèvement du résultat du à l’imputation rationnelle des frais 
fixes. Les effets de l’utilisation de la technique de l’imputation rationnelle des 
frais fixes dans les calculs d’amortissements ou de coûts entrant dans la 
valorisation des stocks doivent être neutralisés par une écriture de correction, et 
par conséquent ne pas faire varier le résultat.  La norme 2 de l’IASC renforce 
cette option en indiquant que : « le montant des frais fixes généraux imputés à 
chaque unité produite n’est pas augmenté par suite d’une baisse de production ou 
d’une capacité inutilisée ». Le rapprochement des normes comptables des 
normes de contrôle de gestion renforce l’hypothèse émise par Eric Tort dans son 
article de mars 2000 selon laquelle le contrôle de gestion est un grand 
prescripteur de normes comptables (TORT 2000).  

 
L’amortissement des immobilisations constitue une bonne partie des 

frais fixes, mais aussi il occupe une place essentielle dans le calcul de la capacité 
d’autofinancement et par conséquent dans l’évaluation de la rentabilité des 
investissements. La norme 4 de l’IASC précise qu’il s’agit de la répartition du 
montant amortissable sur la durée d’utilisation estimée. Le principe de la 
constatation de l’amortissement est incontournable même en l’absence de 
bénéfice (C.com art. L123-20, al. 2 et PCG, art. 311-5 et 322-4.1)5, cette 
obligation est assortie de sanctions pénales sur l’absence ou l’insuffisance 
d’amortissements dans l’intention de dissimuler (loi du 24.7.1966 art. 427 et 437, 
5 ans de prison et 2,5 MF d’amende) c’est le délit d’image non fidèle. De plus, 
fiscalement la comptabilisation est obligatoire (CGI art 39-1-2°). Il semble que 
les règles se soient assouplies quelque peu ces dernières années au profit d’une 
vision plus économique intégrant les variations d’activités. L’étalement de la 
valeur à amortir peut se faire sur la durée probable de vie en prenant en compte 
l’intensité d’utilisation du matériel (jurisprudence du Conseil d’Etat du 
10.1.1992 n°62229, une entreprise est autorisée à amortir en 6 ans au lieu de 10 
du fait d’une utilisation 24 h/24 du matériel), l’administration ne peut donc plus 
remettre en cause la durée d’amortissement choisie par l’entreprise en fonction 
de ses caractéristiques d’exploitation. Ces facilités ne sauraient ni permettre la 
déduction d’amortissements irrégulièrement différés en période déficitaire, ni 
avoir de répercussion sur les amortissements compris dans les charges 
déductibles des exercices antérieurs. De plus, une analyse fondée sur le taux de 
renouvellement du matériel ne peut-être retenue, laissant la place à la prise en 

                                                 
5 La plupart des références reprises dans ce papier sont tirées du Dictionnaire 
Comptable de la Revue Fiduciaire 2006, des mémentos comptables et fiscaux  
Lefebvre 2006 et 2007. 

 983 



compte de l’influence de la variation d’activité sur les résultats, ainsi 
l’administration fiscale à été contrainte de s’aligner sur les règles comptables par 
un arrêt du Conseil d’Etat, du 27 juin 1994 sous le numéro 121748.  

 
Compte-tenu des conditions liées aux amortissements, des marges de 

manœuvres sont possibles à la condition de pratiquer le dégressif dés la clôture 
du premier exercice suivant l’acquisition en affectant le supplément dégressif en 
provision pour amortissement dérogatoire (CGI art 39 B). En effet, une 
entreprise qui choisit d’amortir un bien en linéaire à la clôture du premier 
exercice, ne peut plus rattraper la fraction dégressive de la première année (CAA 
Paris 29 mai 1990, n° 1969), l’entreprise doit donc montrer qu’elle opte pour un 
système d’amortissement au moment de l’entrée du bien à l’actif. Le CNC 
indique que l’amortissement dégressif doit être jugé par référence à la notion 
d’amortissement économiquement justifié (CNC bulletin 45, p.17-18). Seule la 
part excessive sera considérée comme dérogatoire. Il existe donc bien un premier 
choix, soit on passe la totalité de l’amortissement au résultat d’exploitation, soit 
une partie en exploitation et une autre en dérogatoire. La CNCC ajoute dans sont 
bulletin 74, de juin 1989, p.226 à 228 que l’entreprise peut choisir et adapter le 
plan d’amortissement en fonction de sa situation financière, le suivi est plus 
complexe, mais il offre une plus grande souplesse : «  les amortissements 
dérogatoires libérés des contraintes liées au plan d’amortissement peuvent être 
modulés en fonction de la situation financière et fiscale de l’entreprise ». 
Pratiquement cette souplesse permet d’appliquer en partie l’imputation 
rationnelle des frais de structure, puisque sur la partie dérogatoire l’entreprise 
peut adapter le plan d’amortissement, et par conséquent passer une dotation dont 
le montant s’étale entre au minimum nécessaire afin de ne pas tomber en dessous 
du cumul des amortissements en linéaire et au maximum la dotation en dégressif. 
Cette mesure semble renforcée par le fait que depuis peu les entreprises peuvent 
constater un amortissement progressif, en complétant l’annuité par un 
complément dérogatoire. Techniquement, il reste obligatoire de reprendre la 
valeur nette comptable en fin d’exercice. Toutefois, les amortissements 
dérogatoires ne sont pas soumis au principe de permanence des méthodes, il est 
donc possible de les faire varier sans information particulière et sans modifier le 
plan d’amortissement.  

Les règles de présentation des comptes limitent quand même strictement 
la marge de manœuvre au cas ci-dessus (Thauvron 2000 §3.2.1). Malgré la 
difficulté de mesure de l’amoindrissement, qui suppose l’adoption d’une mesure 
concrète de la répartition du coût d’achat sur la durée de vie (décret 831020 du 
29.11.83 article 8) on ne peut pas revenir sur le plan d’amortissement pour 
dépréciation sans contrevenir au principe de permanence des méthodes (PCG art 
331-8, IAS 16, norme 4 IASC, IAS 38) on doit se baser sur la meilleure 
estimation possible de la durée de vie. Les effets bénéfiques d’une 
immobilisation participant à la rentabilité, prendront fin à une date déterminée 
que l’on doit anticiper. Enfin, deux éléments viennent appuyer le caractère 
obligatoire et rigoureux de l’amortissement, d’une part l’entreprise a l’obligation 
de constater les amortissements « même en cas d’absence ou d’insuffisance du 
bénéfice » (C.Com art. L123-20, al 2, PCG art 311-5, 322-4.1), et d’autre part, 
les dividendes distribués en cas d’absence ou d’insuffisance dans la constatation 
des amortissements, peuvent être considérés comme des dividendes fictifs. 
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Enfin, un plan d’amortissement est obligatoire, il doit être établi a priori 

(COB, bull. 168 mars 1984), il peut être éclaté par élément, par catégorie 
d’éléments, ou pour un ensemble d’éléments constitutifs d’une unité complexe 
spécialisée. La Cours des comptes dans son rapport de 1985 conseille de suivre 
une uniformité pour les biens de même nature et  il ne pourra être modifié que si 
de nouvelles conditions  d’utilisation justifient la révision du plan. En cela on 
retrouve l’esprit de la IVème directive européenne, art 35-I-b, de l’art. L123-20 
du C.Com et l’art.8 du décret du 29.11.83. Ce plan d’amortissement est révisable 
notamment pour : 
 -      une modification des conditions d’exploitation (passage à un travail en 
équipe) ; 

- une modification de l’appréciation de l’obsolescence 
- une erreur de destination à l’origine de la durée de vie probable du bien.  

Selon l’avis du CNC n°97-06, de telles révisions du plan ne constituent pas des 
changements de méthodes comptables ou des corrections d’erreurs. Il faut 
toutefois donner des informations en annexe. Il n’est pas admis de modifier trop 
souvent les plans d’amortissement (doc. Adm . 4D141) 

La souplesse offerte tant par les réglementations fiscales et comptables 
paraissent s’approcher de la conception économique de l’imputation rationnelle 
des charges de structure et par conséquent faciliter la prise en compte de la 
variation de l’activité dans l’évaluation des résultats. On peut en conclure que 
théoriquement, à la suite d’un investissement, trois systèmes d’information 
peuvent être mis à contribution dans le rapprochement de la prévision et de la 
réalisation : 

- Les informations du contrôle de gestion en particulier le calcul des 
coûts ; 

- la comptabilité générale ; 
- les documents fiscaux. 

Cependant, ces informations ne sont pas diffusées et appropriées de la même 
façon (Ben Amar, Viger, 2000)6. Des doutes ont été souvent exprimés sur le lien 
entre le message transmis et la perception des utilisateurs. On peut ainsi 
regrouper la comptabilité générale et les documents fiscaux du fait de leur 
diffusion ou bien de leur accessibilité assez large pour un très grand nombre de 
tiers, et isoler l’information peu diffusée que constitue les données du contrôle de 
gestion. Dans ces informations il convient de disposer d’éléments analytiques 
comparables à ceux établis lors de l’établissement du plan d’affaires. 
L’association du contrôle de gestion et des informations comptables semble 
fournir une explication assez cohérente des liens que l’on peut établir entre les 
choix informationnels et les actions du dirigeant (Pochet 1998). 
 
CONCLUSION  
 
Il y a donc bien une possibilité de réduire ou d’augmenter les volumes de 
charges calculées dans des conditions strictes pour les amortissements. Les 

                                                 
6 Les auteurs s’appuient sur le modèle Libby (LIBBY R. 1979a « Bankers and 
auditors’ perceptions of the message communicated by the audit report », journal 
of accounting research, Printemps 1979 , p.99-122). 
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connaissances que nous avons de la constitution des provisions et du calcul des 
coûts conduisant à l’évaluation des stocks, ne feraient qu’accroître le champ des 
possibilités offert à la prise en compte de la variation d’activité dans le calcul des 
coûts et dans les documents comptables. Bien évidemment ce système comporte 
les conséquences habituelles de confiance dans les comptes et dans les excès 
théoriques ou réels où peuvent conduire des prescriptions sévères ou laxistes. 
Toutefois les marges de manœuvre existent, le problème reste de savoir en 
prolongement de ce papier si elles sont utilisées, et si elles sont souhaitables. 
 
L’aménagement des principes de présentation des comptes et d’intégration de la 
variation d’activité dans le calcul de l’épargne des entreprises est une des voies 
possibles, il faudrait réaliser pour cela une révolution qui consisterait à sortir le 
calcul des coûts des logiques de court terme (Kaplan 83). Dans tous les cas, les 
variations d’activité, qu’elles résultent de raisons conjoncturelles ou structurelles 
mettent à l’épreuve les capacités de résistance et d’adaptation des entreprises. Le 
recours à des méthodes permettant la variation des volumes épargnés semble 
nécessaire et en raison des principes actuels, encadrée. Peut-être faut-il tenir 
compte de la taille et de la maîtrise du marché sur lequel ces entreprises 
interviennent, ce qui n’est pas chose facile. Une trop grande réglementation dans 
ce domaine réduirait la capacité d’adaptation à la conjoncture ou à certains 
marchés, une réglementation universelle ne semble pas adaptée non plus , par 
manque d’informations ciblées. Le problème n’est pas simplement d’ordre 
réglementaire, économiquement la couverture des frais fixes pose le problème de 
l’association de dépenses rigides et de charges calculées, mais aussi la capacité 
de l’entreprise à faire des marges, à réaliser une épargne orientée vers le 
remboursement des emprunts, alliant la capacité de rembourser à celle de 
s’endetter. Il est par conséquent nécessaire de pouvoir réduire au augmenter ce 
flux suivant le niveau d’activité.  
 
Une action dans ce domaine semble souhaitable car les PME deviennent souvent 
très rigides lorsqu’elles doivent faire face à des niveaux d’activités changeants. 
Par exemple, elles n’hésitent pas à chercher dans des contrats soi-disant souples, 
des sources d’adaptation en remplaçant des achats par des contrats de location 
par exemple. Or, les entreprises de location cherchent à stabiliser leurs activités 
en annualisant leurs offres, ce qui entraîne de nouvelles sources de rigidité pour 
les entreprises souscrivant à ces contrats à moyen terme. Une réglementation 
adaptée pour les grands groupes semble souhaitable (Daumas 2005, §1). En 
effet, les travaux sur le lissage des résultats des entreprises cotées montrent une 
résistance du résultat aux variations d’activité qui laisse penser qu’une gestion 
des charges calculées est pratiquées de façon courante, et même si les 
controverses sont nombreuses sur les réglementations à adopter (Dumontier- 
Maghraoui 2006 , §1), les procédures doivent laisser des marges de manœuvre.  
Enfin, on ne peut pas dire qu’il existe un lien réel entre le calcul des coûts et la 
présentation des comptes. Cependant, dans la PME il serait utile que le lien se 
fasse en raison d’une chaîne raccourcie dans le système d’information, entre les 
comptes mensuels et le calcul des coûts avec l’enjeu de la gestion des flux 
d’épargne et de leur ajustement à la capacité d’endettement.  
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L’imputation rationnelle des frais fixes peut avoir  une résonance particulière sur 
la présentation des comptes par un détour inattendue celui du lissage du résultat à 
des fins de communication, alors qu’il apparaît que la constitution de l’épargne 
est plus centrale. Il paraît de plus indispensable que les entreprises se dotent de 
critères objectifs de contrôle de gestion et de critères de modulation des charges 
calculées permettant de fixer des limites aux pratiques de lissage. Toutefois, 
lorsque l’on analyse le nombre réduit d’entreprise pratiquant activement le calcul 
de coûts et la gestion prévisionnelle, on mesure la distance qui reste à parcourir 
pour en arriver à des pratiques de gestion apportant des capacités à surmonter les 
variations d’activité grâce à une meilleure gestion des flux d’épargne. 
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